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Avance sur les frais d’une plainte en paternité et entretien? 

Situation

Le 11 décembre 2006, j’ai intenté une action concernant la détermination de la filiation et la fixation de contributions d’entretien adéquates pour le compte du garçon L.  Entre autres, j’ai demandé que les frais et les indemnisations soient assumés par le défendeur.

Le 21 décembre 2006, le tribunal m’a demandé de fournir une avance sur les frais. Le 9 janvier 2007, après entretien téléphonique et clarification de la situation, le tribunal a décrété qu’il renonçait à l’avance sur les frais et qu’il recevait la plainte en même temps comme une demande de juridiction gratuite. 

Le 19 mars 2007 a eu lieu la tentative de réconciliation auprès du tribunal de première instance. Au préalable, la mère a été invitée à apporter les documents nécessaires à l’examen de la juridiction gratuite, ce qu’elle a omis.  En dépit des rappels répétés (de ma part et de celle du tribunal), elle n’a jamais remis les documents.

Par la suite, le tribunal de première instance a prononcé le 29 mai 2007 une décision  de non-lieu motivée par le fait que la demande du plaignant pour une juridiction gratuite ne pouvait être jugée. La juge m’a informée que pour elle, l’affaire était classée pour l’instant. A son avis, je devais intenter une nouvelle action le cas échéant. Sinon, il fallait porter plainte également contre la mère.

 

En ce qui concerne la mère : elle est au chômage (demandé une rente AI?) et mariée à un chômeur. Actuellement, elle ne touche pas d’aide sociale, puisque, selon ses dires, elle est soutenue par des proches très aisés. La mère manque totalement de fiabilité et de crédibilité. Avant son mariage (en juillet 2006), elle a été soutenue par les services sociaux.

Ma question:

· Quelle démarche me recommandez-vous? 

Considérants

1. La situation n’ayant pas été décrite de manière complète, nous supposons que l’enfant en question est né avant le mariage ou alors que le tribunal a statué que l’époux n’était pas le père, d’où l’absence d’un rapport de filiation avec le père.  



2. L’action en paternité est réglée par les art. 261 ss. CCS, l’action en entretien par les art. 179 ss. CCS. Dans le cas présent, l’action contre le père a été intentée par l’enfant, la mère elle-même n’est pas partie du procès. 



3. L’ouverture d’un procès peut être liée au dépôt ou à la garantie des frais du procès, certains cantons faisant une exception pour l’action en détermination ou en contestation du rapport de filiation (C. Hegnauer, Berner Kommentar, N 28 au sujet de l’art. 254 i.V.m. N 34 concernant l’art. 261 CCS). Le canton de Lucerne ne connaît pas de décharge générale de l’obligation d’avancer les frais  dans des procédures relevant du droit de l’enfant, mais il prévoit, dans le § 121 al. 2 lett. c ZPO LU, que dans les litiges relevant du droit de la famille, il est possible de renoncer à réclamer les frais de procédure. Par conséquent, il peut également renoncer à réclamer les avances sur les frais en présence de raisons particulières  (§ 123 al. 3 ZPO LU). 



4. Si l’une des parties tarde à fournir les avances sur les frais, le juge peut mettre un terme à la procédure au moyen d’une décision de non-lieu  (§ 124 ZPO LU). C’est ce que fait valoir le tribunal dans le cas présent, puisque la mère n’a pas fourni les documents réclamés par le tribunal qui auraient pu attester l’incapacité de l’enfant d’assumer les frais du procès et permettre de décharger celui-ci de l’obligation de fournir des avances sur les frais du procès. Ce faisant, le tribunal a accepté de renoncer à la juridiction gratuite  (§ 132 Abs. 4 ZPO LU).  Du fait qu’avec cette renonciation, l’avance sur les frais était exigible, mais qu’elle n’a pas été fournie, le tribunal a mis fin à la procédure en paternité et en entretien au moyen d’une décision de non-lieu (donc sans décision matérielle)  (§ 124 ZPO). Ce faisant, le tribunal n’a pas tenu compte du fait que ce n’était pas l’une des parties, mais une personne tierce qui était défaillante, étant donné que les parties adverses du procès étaient le père et l’enfant représenté par la curatrice et non pas le père et la mère.  Or, le fait que la mère n’ait pas fourni les documents exigés par le tribunal ne doit pas causer à l’enfant un désavantage procédural qui l’empêcherait de faire valoir ses droits de statut et d’entretien, d’autant que dans une procédure en entretien, la contribution d’entretien ne peut être réclamée que pour l’avenir et pour l’année précédant le dépôt de la plainte. L’enfant subit dès lors un préjudice dédommageable s’il est exclu du procès en entretien par la faute d’un tiers.



5. L’enfant plaignant indigent a droit à une procédure gratuite. Mais lorsqu’une personne mineure est engagée dans une procédure, l’obligation générale d’entretien de ses parents (art. 272, 274, 276 ainsi que 285 CCS) veut que ceux-ci aident leur enfant dans le cadre de leurs propres moyens financiers pour la procédure judiciaire et qu’ils lui fournissent une assistance juridique dans la mesure où ceci est nécessaire pour faire respecter ses intérêts.  Cette obligation générale est un élément inaliénable du rapport de filiation (voir STETTLER, Das Kindsrecht, in Schweizerisches Privatrecht, Band III/2, Basel 1992, p. 302 s., 317; BK-Hegnauer N 102 au sujet des art. 279/280), elle ne change même pas en cas de retrait de la garde parentale (ce qui n’est toutefois pas le cas ici) et elle prime sur l’obligation de soutien et d’assistance de l’Etat (voir ATF 119 la 135 ; 106 II 287). On ne peut toutefois pas en déduire qu’en cas de non-paiement des avances sur les frais de la part des parents, l’enfant ne puisse pas accéder à un procès en statut. En revanche, l’obligation d’entretien prioritaire des parents peut avoir pour conséquence que les frais du procès soient portés à la charge des parents.  



6. On peut dès lors constater que l’enfant a deux possibilités de mener un procès en paternité et en entretien sans que les avances sur les frais soient fournies :

a. En prouvant son incapacité d’assumer les frais du procès (§ 131 ZPO LU).
Dans le cas présent, cette preuve n’a pas pu être fournie. Compte tenu du fait que l’enfant est encore en très bas âge et que sa mère qui l’élève seule n’a pas de revenu provenant d’une activité lucrative, la représentante de l’enfant aurait pu faire valoir l’évidence de l’incapacité d’assumer les frais du procès. 


b. En étant déchargé par le tribunal de l’obligation d’avancer les frais (§ 123 al. 3 ZPO LU).
Si le tribunal ne se laisse pas convaincre de l’incapacité de l’enfant d’assumer les frais du procès, on peut éventuellement faire la demande de le décharger de l’obligation d’avancer les frais en arguant qu’il s’agit d’un litige de statut et d’entretien relevant du droit de la famille.



7. Etant donné que dans le cas présent, compte tenu de la constellation juridique, la procédure en rétablissement du délai pour la partie défaillante du procès n’entre pas en ligne de compte (§ 90 al. 2 et 3 ZPO LU), l’enfant, représenté par sa curatrice, peut relancer la procédure au moyen d’une plainte. Avec le consentement du père présumé défendeur, on peut renoncer à une nouvelle tentative de réconciliation (§ 187 ZPO LU). Puisqu’il est recommandé de faire une demande  de juridiction gratuite, la tentative de réconciliation cède de toute manière la place à une tentative de conciliation (§ 186 al. 2 i.V.m. § 133 al. 2 ZPO LU). La demande en justice visant l’attribution du rapport de filiation au père et l’entretien doit être précédée par une demande de juridiction gratuite et, éventuellement, de décharge de l’obligation d’avancer les frais. Cette demande se justifie par l’incapacité évidente de l’enfant d’assumer les frais du procès et par la raison d’exception du litige relevant du droit de la famille (voir chiffre 3 ci-dessus). 

Avec mes meilleures salutations

Kurt Affolter

lic. iur., avocat et notaire

Ligerz, le 15 juin 2007
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